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• Côte d'Ivoire/Poli-
tique. L'opposition
étrille la coalition au
pouvoirLa "crise" au sein de lacoalition au pouvoir enCôte d'Ivoire est le "té-
moignage de la faillite
d'une politique", a estiméhier l'opposition ivoi-rienne, qui envisage unrapprochement avec lePDCI, l'un des deuxgrands partis de la coali-tion.
G u i n é e
équatoriale/Dialogue.
Le refus de deux partis
d'oppositionDeux partis d'opposition– Convergence pour ladémocratie sociale(CPDS) et Union du cen-tre droit (UCD) – ont re-fusé lundi de signer ledocument marquant lafin du "dialogue natio-
nal" en Guinée équato-riale, invoquantnotamment le non-res-pect d'une amnistie pourles opposants.
•Libye/Attaque. Deux
morts dans l'estDeux personnes ont ététuées et trois autres bles-sées hier dans une at-taque contre un poste depolice dans l'est de laLibye, selon des sourceshospitalière et sécuri-taire. 
•Mali/Violences. Tirs
d'obus sur l'aéroport
de SévaréDeux obus de mortieront été tirés dans la nuitde lundi à hier sur l'aéro-port de Sévaré, dans lecentre du Mali, lorsd'une attaque jihadisteprésumée qui n'a pas faitde victime, a appris l'AFPhier de sources de sécu-rité et administrative.
•Niger/Justice. Prison
avec sursis contre des
figures de la société ci-
vileLa justice nigérienne acondamné hier à troismois de prison avec sur-sis quatre figures ma-jeures de la société civiledétenues depuis mars,après une manifestationinterdite, a rapporté unde leurs avocats.
•Nigeria/Jihadistes.
Boko Haram : Shekau
apparait dans une
vidéo 

Le leader du groupe jiha-diste nigérian BokoHaram, Abubakar She-kau, est apparu dans unevidéo pour la premièrefois depuis plusieursmois, alors que des ru-meurs le disaient maladeet évoquaient sa succes-sion.

L'Afrique en bref
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Les trois hommes vont de-
voir dévoiler leurs inten-
tions par rapport au scrutin
de la fin de l'année.PARTIRA, partira pas ?Rentreront, rentreront pas? C'est l'heure de vérité enRépublique démocratiquedu Congo pour le présidentJoseph Kabila et deux té-nors en exil, Jean-PierreBemba et Moïse Katumbi,avec l'ouverture mercredidu dépôt des candidaturesà l'élection présidentielleprévue le 23 décembre.Le plus grand paysd'Afrique sub-saharienne(2,3 millions de km2), quin'a jamais connu de transi-tion démocratique, abordejusqu'au 8 août une étapecruciale de son processusélectoral, sous le regard deses voisins africains et par-tenaires étrangers (l'Onu,les États-Unis, l'Union eu-ropéenne...).Tout juste acquitté enappel par la Cour pénaleinternationale après dixans de prison à La Haye,l'ex-chef de guerre Jean-Pierre Bemba annonce sonretour le 1er août pour dé-poser son dossier de can-didature.
"Je compte arriver à Kins-
hasa dans la matinée dans
un avion privé. Des disposi-
tions sont prises de notre
côté pour éviter des débor-
dements. Je serai très heu-
reux de retrouver mes
militants", a déclaré l'an-cien vice-président de laRDC au cours d'une confé-rence de presse àBruxelles, sa première ap-parition publique depuissa remise en liberté provi-soire et conditionnelle.
"Mon retour n'est pas une
vengeance, (je suis) sans
idée de rancune, de ven-
geance, sans amertume", aajouté M. Bemba, qui avaitquitté Kinshasa début

L'heure de vérité a sonné pour Kabila, Bemba et Katumbi 
RDCongo/A la veille de l'ouverture du dépôt des candidatures en vue de la présidentielle

AFP
Kinshasa/RDCongo

Bemba...
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Katumbi : le temps pour chacun d'abattre définitive-
ment ses cartes est arrivé.
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Kabila.
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Parmi eux, le président de
l'institution, en personne,
Bukola Saraki. Il s'agit d'une
nouvelle illustration des
graves dissidences au sein
de l'APC, à un peu plus de
six mois de la présiden-
tielle.QUINZE sénateurs nigé-rians ont fait défection duparti au pouvoir du prési-dent Muhammadu Buhari,confronté à de graves dis-sensions internes à un peuplus de six mois de la prési-dentielle, a annoncé hier le

président du Sénat BukolaSaraki.
"Plus de 15 personnes ont
levé le camp, ont fait défec-
tion" du Congrès des pro-gressistes (APC) pourrejoindre le principal partid'opposition, le Parti dé-mocratique populaire(PDP), a annoncé M. Sarakilors de la dernière séanceplénière du Sénat avant lesvacances parlementaires.La liste des sénateurs ayantrejoint l'opposition inclutRabiu Kwankwaso, un an-cien gouverneur de l'Etatde Kano très influent, qui aété pressenti comme uncandidat potentiel pourl'élection présidentielle

prévue en février 2019.Les rumeurs de défectionsmassives couraient depuisdes semaines, l'APC étanttraversé par d'importantesdissensions, qui ont aboutià la création début juilletd'un mouvement contesta-taire au sein du parti, l'APCréformé (rAPC).M. Saraki, dont les diver-gences avec le présidentBuhari sont notoires bienqu'il soit toujours officielle-ment membre de l'APC, estsoupçonné d'être à l'ori-gine du rAPC et des rallie-ments massifs àl'opposition.La Cour suprême du Nige-ria a levé récemment des

accusations de corruptionqui pesaient contre M. Sa-raki, au terme d'une longuebataille judiciaire qu'il aqualifiée de chasse aux sor-cières politique.Mais le président du Sénatétait convoqué hier par lapolice nigériane, accuséd'avoir commandité unesérie de braquages debanques dans son fief poli-tique, l'Etat de Kwara, enavril dernier.Dans un communiqué pu-blié lundi soir, Saraki a dé-noncé un "stratagème"pour empêcher les défec-tions imminentes de parle-mentaires du parti aupouvoir.

Hier matin, les forces depolice ont en outre encercléla résidence du présidentdu Sénat à Abuja, qui a tou-tefois réussi à rejoindre lesiège du Parlement pourdiriger la séance plénière.
"Les services de sécurité
sont instrumentalisés pour
régler des comptes poli-
tiques", a commenté à l'AFPCheta Nwanze, du cabinetde consultance SBM Intelli-gence, basé à Lagos.
"Les forces de sécurité ont
toujours été soumises à la
volonté de l'exécutif, mais ce
qui vient de se passer té-
moigne d'une impunité à un
niveau jamais vu depuis
l'ère militaire".

Quinze sénateurs font défection du parti au pouvoir
Nigeria/Politique

AFP
Abuja/Nigeria

2007 après des combatsentre sa milice et l'arméedu président Joseph Kabiladans les rues de Kinshasa.A partir de demain, tousles yeux se tournent versJoseph Kabila, qui jure sontotal respect pour laConstitution sans dire for-mellement qu'il quittera lepouvoir.Selon une lecture littéralede la Constitution qu'il alui-même promulguée, Ka-bila, élu en 2006 et rééluen 2011, ne peut pas seprésenter à un troisièmemandat.Il est même hors mandatdepuis la fin de son secondquinquennat le 20 décem-bre 2016. La source de sonpouvoir se trouve dansune disposition qui lui per-met de rester "en fonction
jusqu'à l'installation effec-
tive d'un successeur élu" etun accord politique du 31décembre 2016.Toujours le plus jeune pré-sident du continent à 47ans, Kabila n'a pas désignéde dauphin, ce qui nourritles suspicions de ses ad-versaires.Un très proche du prési-dent s'énerve : "Depuis
2006, le président Kabila a
toujours été le dernier à dé-
poser sa candidature. La
stratégie sera la même
pour son dauphin. Le prési-
dent le prendra par la main
et l'accompagnera au bu-
reau de la commission élec-

"Il n'y a strictement aucun
risque sur le terrain du
droit. S'il y a arrestation,
elle sera purement arbi-
traire", a prévenu l'avocat.Des proches de MM.Bemba et Katumbi ont dé-claré lundi avec trois au-tres leaders de l'oppositionqu'ils ne boycotteraientpas l'élection, mais qu'ilsdemandaient des préala-bles : retrait de Kabila, dela "machine à voter", etd'une dizaine de millionsd'inscrits litigieux sur leslistes électorales.La publication provisoiredes candidats est prévue le24 août, avant la liste défi-nitive le 19 septembre.Le temps pour la commis-sion électorale de vérifiersi les candidats réunissenttoutes les conditions, etqu'ils ont bien versé leurcaution de 100 000 dollars(environ 57,7 millions defrancs). Des recours sontpossibles devant la Courconstitutionnelle, où Ka-bila a nommé deuxproches récemment parmiles neuf juges.A l'approche de ceséchéances, l'exécutif aaussi annoncé des nomina-tions à la tête de l'armée,avec changement de chefd'état-major et promotionde deux officiers inscritssur une liste noire améri-caine pour "des actions qui
ont sapé le processus démo-
cratique en RDC".

torale. Tout le monde
constatera qu'il s'agit d'une
autre personne et non de
Kabila".Et pourtant. Depuis des se-maines, de hauts cadres dela majorité présidentiellereprennent à leur comptela thèse d'un juriste, CyrusMirindi, selon qui "le comp-
teur (du nombre de man-
dats présidentiels) a été
remis à zéro après la ré-
forme constitutionnelle de
2011". Cette réforme avaitmodifié le mode de scrutin,en passant de deux à untour.Particulièrement vigilanteet très influente, l'Eglise ca-tholique a prévu trois joursde mobilisation du 12 au14 août si le président Ka-bila se représentait.
"FARCES JUDICIAIRES"•

En Belgique également setrouve un autre candidat etopposant déclaré, MoïseKatumbi, ex-proche de Ka-bila passé dans l'opposi-tion en 2015 et en exildepuis mi-2016.M. Katumbi a de nouveauannoncé son retour "dans
les tout prochains jours"pour déposer son dossierde candidature avant le 8août, par la voix d'un de sesproches.Son avocat français EricDupond-Moretti assureavoir démonté les "farces
judiciaires" qui empêchentson retour (condamnationdans une affaire de spolia-tion immobilière, procèspour recrutement présuméde mercenaires, détentionde la nationalité italiennealors que la nationalitécongolaise est exclusive).


